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• DECRET 
GOUVERNEMENT DU QUÊBEC 

CONCERNANT la aouatractlon 
du territoire de la Co11u11u-
naut, urbaine de Montréal de 
l'application de certain• 
art 1clè8 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement 

--- 0000000 ---

28 JAN.1987 

ATTr.NDU QUE le chapitre 1 de la Loi sur 
la qualité de l'environnement (L.R.O., c. Q-2) s'ap-
plique dans l'ensemble du territoire du ~uébec1 

A'l'TP.NDrJ QUE la coau11unauté urbaine de 
Montréal posaède des pouvoirs particuliers en mati~re 
de gestion des eau,c udu sur l'ensemble de son ter-
ritoire, 

AT"'i:~on rH1J? le paragraphe 1) du trot a 1 ~-
me alinéa de l'article 2 de la toi sur la qualité de 
l'environnement permet au ministre de l'P.nvlronnP.ment 
de conclure une er\tente avec toute personne ou r .ini-
cipalité atin de faciliter l'ex&cution de cette loir 

A'l''r.P.NOU Of!E le 30 octobre 1986, le 
ministre de l'tnvironnement a conclu et aiqné une en-
tente avec la C~Y.l\munauté urbaine de Montréal relati-
vement à la Qe&tion de& eaux usées sur le ten''"olre 
de la Communauté urbaine t'le Montréal, 

A'.r'l'.'P.NOU ou~ cette entente . prendra ellet 
lorsque le gouvernement aura ffOuatrait le territoire 
de la Co~munauté urbaine de Montréal de l'application 
des dlspoaitiona de la toi sur la qualité de l 1 envi-
ronne~ent qui y sont mentionnées, 

A~TF.NOU OUE l'article 118.l de cette lo1 
orévoit la possibilité, pou~ le ~ouvernem~nt, de 
eoustralre, selon les eondi tions q,1' il détermine, 
l'ensemble ou une partie du territolte d'une munici:-
palit' de l'application de certains articles de cet~è 
loi, dans la mesure où cette mun1eipA11t' a conclu un 
protocole d'entente avec le mi~istre relativement au 
contr&le des sources de contamlnatlon de l'environne-
11ent et des rejets de eontatdnants eituéa aur eon 
terrltoiu, 
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A'l'TENnu QUP. la c0111munauté urbeine de 
. Montrhl est une municipaut, au sens du paragraphe 
10• de 1•article 1 de cette loir 

A'l"l'ENOU QU1 11 V a lieu de aoul!ltralre le 
territoire de la commun.tut', urbaine de Montréal de 
certains articlea de la Loi aur la qualit' de l'envi-
ronnement. afin d' é'li ter des duplications adminiat.ra-
tivos auxquelles les justiciables 1SOnt. aaaujettis et 
atin d•accrottre l'effieaelt' · du programme d'aaaai-
nlssement des eauK usées adopt, par le gouvernement, 

ATTP.:NDU OU! l'article 118.3 de la Lol 
sur la crualit' de l'environnement prfvolt que la dé-
cision de soustraire l'ensemble ou une partie du ter-
ritoire d'une municipalité de l'application de cer-
taine articles de cette loi entre en viqueur dès sa 
publication~ la Gazette otticielle du ou&bec, 

, , , 
IL E$T D!CRETE, sur la proposition du 

ministre de l'Environnement: 

QUE le territoire de la Couunaut, ur-
haine de Hontr,al soit soustrait de l'application des 
articles suivants de la Loi eur la qualité de 1•envi-
ronnement (L.R.Q., c. 0-2), pour tout ce qui concerne 
lea re~êts dane un ouvraqe d' assainisue111ent se trou-
vant sur le territoire de la Communaut6 par des oer-
sonnes autres que la Communauté et laa munloipalitéa1 

1• l'article 20, â l'exception de la deu~iàme partie 
du deuxième alinéa da cet article, 

2• 1•artlclo 22, mais uniquement pour ce qui concer-
ne la d,llvrance de 1' autorisation autrement re-
quise du sous-ministre de l'Environnement en var-
tu du deuxième alinéa de l'article 10 du R~cile-
ment. sur les d,chats danqereux adoptf par le o,-
cret 1000-85 du 29 mai 198S1 

3• l'article 32 pour ce qui concerne l'ex,cutlon d• 
tnvaux d'égout ou l'installation de dispositita 
pour le traitement dea eaux usées, 

OUI:: cette soue traction du territoire de 
la communauté urbaine de Montréal à Papplieation de 
l'article 22 de la Lol sur la qualit' de l'environne-
ment ooit aeeord&e aux conditions sulvantee1 , . ... 

la CO!llmunaut& doit aviser le aous-miniatrê de 
l'Environnement de toute demande de permis ou 
d 1 autoriaatlon d•un exploitant. vi•é au t!euxUime 
alinéa de l'article 10 du Rèqlement 1ur lea d,-
chets dangereux, 

2• sur r,ception de cet avis, le eoua-ministre peut, 
dans les vingt joura ouvrables qui suivent, for-
muler tout commentaire sur le projet soumis à son 
attention, 
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QUE la pr&sente d,chlon entre en vi-
gueur lors de sa publication à la Gaiette·officielle 
du ouibec conrormément aux dispoaitlona ae l'article 
11&.J de la toi sur la aualité de l'environnement et 
demeure en vigueur tant et aussi longtemps que demeu-
rera en vi9ueur ou se renouvellera 1 1 entente s ign~e 
le 30 octobre 1986 entre le ministre de l'Environne• 
ment et la communaut, urbaine de Montréal relative-
ment à la gestion des eaux us&es aur le territoire da 
la Communauté, même B1 cette entente est mocUtUe à 
un ou pluaieura articles autres que l'artic::le 4.3 du 
protocole d'entente. 

le Greffier du Conseil exécutif 



• 

• 

• 

. ·' .. · 

------------1--------------,----------

EN'J'ENTE 

entre 

E'r 

LA COMMUNAUTt URBA! NÉ DE M~NTRÉt.!., 

rçl.:itivcment 

à 

la gestion des eaux ~sées sur 
le territoire d<? l.l Cc,;:nt1'Jn .. ct.f 
urbaine de Montr~al 
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ENTENTE èxécut&e en tr~plic~to b 
l ------------e ____________ 1986. 

ENTRE 

ATTENDU QUf. 

ATT~I-IDU QUE 

LE MWIS1'RE Dl:: l,' ENVI RONt-:tM!::t; '!', 

' ci-aprbn dd~ign6, le "H!NJSTHC", 
! . 

-cl-

J,A COMMONAUTt l'RB;\HH: Of, 1:0,:T,u:.~.!., 
corpoL·ation pulH i,1ue constitué-:. -;::.::-
1' article 2 du chapilre C-31.2 c!~.:::; 
lois ref~ndues du Québ~c, reprfscn:6~ 
par M. M,ichel Har-,elin, s:>n Fêsid·;::-!': 
et par ~ime Suzanr:c Jalbcrt, ~o;·, t~-
crétnire ; dûment autorisés à c~j ~ins 
par r~solution du conseil 2~S0 
en date du 1G nvri! 198G; 

ci-npric . tldsiun~o "L~ 
URl3AINE 9,; llO~nn{;,_, ... , 

i 
le mini.st.L·c et . l.l Cc:l!':-,u:: : . .;t,G :.,., :·. 
conscient!; da l 'i: ~portan::-e ,,e,; :,~·~-
blèmc:; rel i ~s à l.:i qualit:f d~- ! 'Cë- .: 
et b la ~est.ion d~s eau~ ccé ~r ~-
territoite del.;. C',:11m•Jn:.ut~ ; 

le minizt:.te et l.i C:o-r.mt.:n.f!:.:té ~:>;-; ·~ : , -
solus ar.1élion:~r la qualit~ d<: l 'r,::.: 
en contrôlant 1er, rajet5 rJ-
seaux d 1 &9out ~ur le t ~rri:o!re fi !a . 
Communauté; 

' le minisb:e de l'l::nviro:rne:..ea:. .~,t, 
d • une façon générale, responsable ôc 
la surveil l.inc-c et de la e.::J·.-c:garC::e 
d.t? la 'quillité •le: l'e.iu · et <loi t j:::'C-
rnouvoir son nssainisse::ient pl~s r-~r-
ticulièrement d4nS le cadcc d:.r p;:-::, -
gramm~ d~as5ainis~e~ant de5 e~~E: 

. ' -----------ir-""-------···•·---·-·- ··- .---·-··-. ·-·---·- -- -··-- ······- · 
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11.TTENDU QUE 

ATTENDU QUE 

l\TTENDU oui:: 

ATTENDU QUE 

ATTENDU QUE 

/\T'tENDU our:: 

A'fTENDU QUE 

I L 

----·------· .. ---- -

le ministh: de l 'r.nvironner.ient a, '?:. 
date du 30 mai l9u6, approuvé le ){(• -
glement ~oncernant les rejets d~~s 
les réseaux d 'égo:.Jt. et c-o:lr:; d 'a: . .: 
adopt' p~t le Conseil de la Co~~JnaJ-
té le 16 avril 1986, le tout co:~for-
mément à i 'article t St. 2 de.- l~ i..oi c'.-. 
la Co111nmnt11.1tJ urbaine dl! ::.::nt~·-5.! l; 

' 
la Commun<:1uté est un~ "raunic:F)l:~o• 
pour les fin!l d~ l'ap?licatic:-, è~ !.~ 
Loi suL· ~a qu.il i t -'.i c?., l ',u,•;1c,nr. ;,-
ment: 

• 
le gouvernement dé.~irc C:.·,ori·:.-: i :: 
prise en ~harge des probl~~es ~• -, ~~:-
ronncment i par 1er- instances , .. :.-. ;•:~ji.'.:• 
les qui sont en raesure d'L~cu~~r 
i:-ecponsab~li tés: 

l'article!11B.3dc la Loi s~r · q;~-
lité de l'environnement, (L.,R.Q., ... 
Q-2) pré~oit la possibilité po'.ll" l.r;, 
gouvernement de soustraire, sE:lo:'1 :i.t:~ 
conditions qu'il détermir,e, l"e: ::rn~-
ble ou une pal·tie du territoi!:e ,;i"-..:.: 
rnunicipalit~ de l'applicati~:) e~ c~r-
tains art1cles de 1~ Lo! ~qr l~ c u~-
lité de 'environnement, e~ns !a ·:-.·:-
sure où telle municipalit6 a ccncl.: 
un protocble d'entente avec lP. ~inis-
tre t:C!l a'tivement au contrôle (!~~ 
sources de contamination âe l'1?:i·:'i-
ronnement1 et de rejet::: da cc~tfdr,i-
nantG · su~ le territoire a~ l21i~~ 
municipaliit~. 

le :ninis~re de l 'l~nvi ronr.c ... •.:r.·: .:: l 
pouvoir cfo con<:l:lt'o'.! dc:s .a:-:.::::.,::~~ "'· , .• 
les rnunièip.ilit~r, :ifiil ck .',:·i:..:•.- ~· 
l'applic~~tion <:·": i:- Loir,.. ·-: ·· · . .. : -
té de l 'env.i.ror.,va,,,;,.,r,t: 

l •1\:-;seinbli~c nilt i ,11. : .. lt:: -::~ ~-~,: ·:, ·~ : -. ~=--
1905 conf:i~ ):-. C,;:.:n:::c11.:i·.:t-i ci:.-:; ;.: ·: -
voirs en •nütièi·,: ,l · ~!.t•sa:nis:;;;..;:-.::ï• ... c.. :, :.· 
eau>: USQC?:;; 

la Commun~utJ l~~5idQ l ~s rc~=~ •: ~0.:., 
l<às eff~c;tifs et lc:s r,1,:i1c:n:; é • :.r. :.~ :."-· 
vention j~ridiqu~ requis po~r 
l 'assainis:;ement des ~~·Jx usck.;; .:.·..:c 
son terri '.toi,re: 

1 
1 

------------1-----··----- .. ···---- -- -· .. ---·-· -· 

-··•--·------ ~- · - - ·· .. ..... __.. •• 1 
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ATTENDU QUE le minist•ra et lù Commun3,it~ c-::t.~~-·:l;'I': 
qu'il est: souoaitable de conclu1·t: •me 

1f. d • entente a; 1n e pennettrc .l la ro::-;7,,:-
naut~ dp surveiller crf ü-... -.~:nc-.lt 
1 1 assaini·ssement des eaux u!.t'.-c:s s:.r 
son territoire pour rénlis,n l'!:. 
objectif~ du programme d'nss:.iniss-t·-
ment dei.; 1H11Jl< u!.ées .:dopté !=a::- J.) 
gouvernement; 

1 
i 

, 1 -
EN CONSEÇ\Ulrncr~, LA PRÉSE:-.TE ::.:!Të:~:'i':: 

fait foi que, en consid.~t·atîoa de::J cnga9c::Tt:r:Ll ;-:-~!. 
de part et d'autre a1.p; term<:s des prés,?nt~E, i\'..• 
ministre et la Communauté 5 'entendent ~or.;:::c :; ;J: ':. 

1 
l 

A~TJCLt t; otFINITION : 
1 
1 

1, 1 Les définitions contenues dons la L~i sur l~ 
qualité de l'environnement (l,.r..Q., c:. C.-2! 
s'appliquent à la pré~ento entente; 

1,2 L'expression "ges~ion des eüux usjcs" ~1g~:f~~ 
un ensemble dJopirationn administrôti~~~ e~ 
techniques visant : à .issurer le con:..:-~le ô~ r.. 
rejets d'eaux usé'es 1!ans les rés~ùu:: c)',;g,.,·.:.: 
afin Qe permettre l'opération optin~l~ èë~ 
ouvrages d' a~saini sscsncnt d'l la Co . .:r.-~r..:.:to: <:~ 
ainsi sauvegarder ' la qu<1li té de:; co·.:~·., :: •~;. J 
récepteurs. , 

ARTICLE 2: TÂCIIES E'1' R.;SPUNSt,C?l LIT~~ 

La Communauté s'engage j.l ~esumer les t~ci.u: :t:= ~c-.;;~ 
ponsabilités suivante$! 

f 
2.l Inventaire de~ coJr~~~ ci~ nollutJo~ -----------· . ·-1 

Dresser et teni:::- 4 JO-"r l' i:1·,,rntai-.:e: ··· · · 
ces: de pollution 'de:: l'e:,:•~ :;.;:- :;or.:..-:.•:-:- ·.~ ·.>: !· :· 
et en f .:i ire 1 c r.:) r e •J é , l: é t -:: :·;ni n I'.! r k s .:: ":· :. : -. •· 
ristiques qu~litwtives quantit3:: ~c ~ ll: 
eaux usées rejetéds; 

' ! 
2.2 Plaintes et enquêtez 

1 
1 

Donner suite aux ~laintc~ ~t p:oc&<l~r tu~ e~-
quêtes nécessaires r.n vue de faire c<:etr:r -:.".: 
cor'Ciger toute nu!.sorit·e c.:ousé-t· par <Je:~ c:!j<::.1;. 
d'eaux usér!S; 

-------·------1 _____________ ....__, ___ , ·-·--···--- ----· 

' ., 
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2.3 Enquites et pro9ra~mcs de contr&l~ sectoriels 

Ex~cuter sur le tcrritoi re de la Commu:iauté. 
selon les modalités définies par le coraité è • 
coordination vis& ·à l'orticle 4.4, èes ~nqu&-
tes, des releves ou des pi:ogrammes de co:,~::è,lr; 
sectbriels: · 1 

2.4 - 1 Etude et recommand~tion 
1 

Sur la base de-s 116d.llités défiriie!: p;;ir 1<: c,-
mité.... de coordinatµ_Qn_ vis~ à l'article ,.,, 
étudier tout projel d' impl;::ntation O:.J ci·:.- ,·.:•;; -
fication indust::iLlle et, d;ins l'"" ,:,::~r•. r:_; 
plan directeur d'i~ terc~ption et d'aos3i:,is: v -
ment des c~uY. de 1~ Communauté, tout proj~; ê~ 
co1,struction ou d •=extens i'on de rése.iu>: d 'ê~:;.: .. 
municipaux et lui jaire ses recommandatio~s c~ 
vue de l'octroi de'.s certificats è'autoris,~tio:: 
requis par la Loi s1.:r la qualité d-? l 'e:-i-_.iro,,-
nement: r '! 

2 . 5 Octroi du permis 

2.6 

' Etudier tout proje_t d' iinplnntation ou <le iro1i -
fication industr:iéllc et c:xaminer la natu:<.:> 
des re.jets d'eaux :usées des établii.rnc:m~ots ia.-
dustriels, commerciüu>: ou autres e:-is-:ar:ts !::~ 
vue d~ l'octroi [de permis de dlverse~~nt; 
après vérificatior;i de la nature dc:s rc:jets, 
déterminer les éqüipements ou les procédés ,le! 
trait~ment nécessn11rcs pour assi1rc!." le- ~t!~pe.:t 
des exigences du ~èglcm-:nt i-elnt.if .:\lx :1.:jet:, 
dans les r6seou~ d 1 ,9out et cours d'etll!; 

! , Interception des e~ux us~e~ 
i 

s•as!:urcr de la c'.annlistJtion au ré:.:ea;.; r,';.:1• 
tercepteurs de lù 'Comnouna\lt<?, de toc::. '?:-
fluents d'eaux usles du t•:.-rrilfJlrC s1: c!~·.--:t::--
sant dirtctement .:iu cou1·s d'eou c•. <= --,~~ .. 
qualité n'est pas çonfor::1c a: . .:>: norracs p:(.-s:.:r~-
tes p<.1r le Règlcrn~nt Sul· lr:s rejet:; ..:-:s •.:.:J:: 
usées dans les r~SCi!s!:< d 'égl.">ut ~t :.::$ t.·-:- ;~·:: 
d'eau, de lo1 Co:~r:iuna1Jté t:cbain~ c.J,~ :;:::,1:, :-.;.:=1: 

2.7 EaoGts pluviaux 

Surveiller la qu~ljt' des ~~ux des é~o\lt~ r~J-
vi11ux se déve-ci;ant dircctemE-nt .::u cou~·s è'1::. .; 
et infor:n<.>r lt•:; rr..micip.::lit&s, indu~tr1E,:-; :;; 
personnes de toule; .:ini:i,n.:lie- 1.>u ciépas:;r.:r,-:::-.:. ù:::r. 
normes . et voir o ée 'que les me-sut:es .-.éc.:ssi!.:.-
re~ soient pdses · c:n vuè d' ident..:.Iic-r •! ~ C!·a 
corriy~r· to..ite défcctuo:iiLJ ou t•:>.!l ~-.::,.:(.·~,rû.::-

-------------+--_....~......._....,_J:J::On.Lou....no~.,-ulJ:.or . .is.é.;_______ ···-····- . 
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2.8 Relfvé sanitaire des cours d'eac 

surveiller la qual k t& des eauK des co~rs d'e~~ 
ceintur~nt le tcrriloire de la Communaut~ ain -
si quo cQllc des èours d'<:.:i~ intérieurs , çr_n ·-
(?rm~me nt à un e.,1:09i·<linmc dq sur ve tl l .:ns,i'.-~ 
convenir ehtre les pa~tic~, en vuu de v;~i~l:~ 
ï'1mpaêt · des l'ejet!i des eal1K usées ~l t~·an:c-
rnettre annuelle;nen't 1.1,H: coi,ie• du 1é:,;;uH~':. J -: 
ses relevés et cc,nftal :..t i on$ .iu ·1:.ini~tr,:,; 

Faire le rel<:vé dr.s indc:nrtes, ~cU1.·lt .:- ~ .-:,~ 
emplacements susc~ptible~ d'occasio~n~r 
déverse ments .:1ccidcr.tel::: dans les t"~.':c.i .: ., ·:'1:-
gout; iu selon lez :1,od,11it.:~~~fic'1'.!>-:-·.·: !·,-
comité oe c-001·dination visé à l 'a?:tkle .:.~ , 
pa;ticiper au plan d'i11tc:1:vention p:>..::: l~s 
urgences mis en place p&r le mini~tir~ ,de 
l'Environnement du! Ouébec ainsi quo les a~tr~~ 
organismes concnrn~s. 

L 

ARTICI, E 3: INFORM/\TIOU' 

La Communauté s'engage ,à trans1r.ettre a,.1>: fo:1•::->:ic:-. -
naires du 111inistèrc clc l'Cr,vil·c,nnc:ncnt, !: ùr êè ;-, ~r.<.i•. 
et selon les nv;,d.ilïtés !que 1-:? ministre p::~it ô·;r.•=·.:--
miner, tout rapport oui rcnsei.9nement relati~ i1 1.:, 
gestion des eau>C usées; 1 

1 

Sous réserve de la Loi ~ur la <1u.ilité de ~•~:.·.'~: ~r.-
nernen.t et de la Loi sur l'accès aux dcc•.1::-·!~1::;; è ,: ;; 
organismes publics et sbr la pro:ection ,~t 
gnements per!lonnels, là . ministre s'engage il ,:r ... 1:l:-~ 
les moyens pour s' .Jssur~r que tout docu;;i•n ,:: r.J .-~:~-
seignement transmis an vertu d~ prtse~t 
soit traité conf identiap~r~ent. 

l\IlTICLE 4 : 1-:00/\LI'l'~S .,l.;r-:rn1S'J'?.l .'i'IVES 

4.1 La Communauté assurcro1 1~ r.'.!spec~ c::i-~ ~.:,r: -:: ,'.-
glcrncnt rr.l.Hif il' lil 9i;_.r.!.ion -ùes r-:j~·l::. ,1_~1•.; 
les réseaux d I égout de f.On terr ! t.o : r.~ c:·. ~:-
f ectu.int les in~pecti,;,ns l.' •!quises, cr, :::•f!i-
vrant les permis · reqais et en pre~~~c 
pour::;uites judi c:ia~res qu'elle jug-:-r.: or-•~ :) :·~.:.;~, 
d'intenter; ; 

·-·----------..... -------· ·- ·-· .- ·-· ·····- .... 1 
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4.2 Lè ministre <lt lt1 Co:nmun,111!:é s'eny,hH:nL i:, ,v~-
laborer pour l;i g<!s•.ion def, eau:- ·u;é~s c-.::- l.:• 
ter'rïtoire de l~ ~ommuna11t6, nota:n;. .. rnt r.;;i;r 
1•application cl11 :pi·oga:.:1:~;11Q d'.is:,,:dni:·t:l•;~<.>:t:. 
des Niu><; 

4.3 Le ministre propo3~r~ .:iu ~ouvernerne~t f~ ~?~c-
traire le tetd to•ii:-.? d•.:> l.:i Co:-r:-.u11~ ·.i.:-, .. .•. 
articles ~u1vants .. l.:i Loi sur 1., <;:l.;l, t;? ,:._. 
l'environnement pour tout ce qpi concerne l•~ 
rejets dans un 011\'ra91:: d 'assa•i hi sserr.,~r.: S"C" 
trouvant sur le territoiJ:"c de l.:i Co:n:~.·Jr.r:;.:~ :. 
par des persnnncs ~utree CJ•Je la Co:r,;t~:1~.:~ •: -::•. 
les 111unicipnlités: : 

a) l'article 20 1 l'exception de 
P~rtie du z• alin6a de cet article; 

1 • 

b) l'article 22, mùis unirprnment pour c.:- .:;~1 
concerne la d(Îlivr:an,::e: de l '.,Jtons.::::.i,,;-. 
autrement rc~qÙise du sous-min~stre -e~ 
l'Environnement en vertu du !lecc,,d ~l11~é.~ 
de l •~rticle : 10 du RÙglcr:ent s;..r le-: 
dichets dangereux (R.R.Q., c. C-2. 
r.'2.1); 

C) l '.article 32 pout· c-e qui concerne l 'c;xJ<.".! " 
t ion de tI avtrnl\ d 'f,J..,ut ou l • i ns\.,:; 11.-: -:. ·.:,; . 
de dispositifs pour 

0

lt• tr«item~nt ô,: ;. 'a.::n. 
usées: ' 

La Communauté doit ·, selon lfjs rnodill itifo i.i.:f i • 
nies par le Comitf de coordihaticn vis~ 5 
l'article 4,4, a~iser 1~ sous-Mi~ictrc 
l'Environi1ement de ; toulc demande de ~:.-::li~ e,; 
d''autorisatio11 d'un expluitont vis.; .i.u èe;xi~ -. 
me nl inéa de l 'at·Uck 10 du ~ègl.;,;;-,;i~,t su:: lr~ '. 
déchets dangereux. Lo? so:.1s-mi.:1i~t~·,.,. r •, . : , 
dans les vingt jours 0~1,·rables q1.d s-~~·.--:, . , . 1 ., 
réception de cet avis, f.or:,:uler. toi:t cr.- : · :-:-i-
tilire sur le projet so1uT1is à !,;oa o~tenti•:,· .. 

4.4 Le ministre et la: Commun.iut~ co:-i·:ienr. : :.~ :;~ 
constituer un comité de coor-din.:tion c :.::·=-•::...:.s-~ 
de . 4 personnes, afin cl'n~zuret· l'.oi::?Lc.~~i '.•;. 
de la pr,sentc cntdnt~; 

4.5 Le ministre désigné 2 mernhres du comité de c.:>-
ordiniltion et la CommJn<1uté en d~s1one :: -~ ..?-
tres:· • 

<1,6 Sous réserve 
l'article 4.9, 
ch;u9é de; 

des 
le 

dispositions cont<.-:;..:•:,; ;; 
cor:'li té oe coot"d1 nat io:-i •==~;. 

--- ---------1---------- ----- ··t"·""- --- ···- - - -------- -·••-- --... - - . 
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a) d6firiir les m,d.;lit0f: J•1111i111st[,,t1·:• .. ;.,•·: :: -
tinées à ai:surar la 1;:i~c, en ,~ . ._,, • .'l ... _ • -

présente enton·te, nota:nment cd lc!l :·-.-!.:,;t: -
ves à l'application des articles 2.~, 2.~, 
2.8, 2.9, sc:co'nd alinta de l'a:.-tici~ .:.3: 

b) 

c) 

formuler toute rc-c:ornm.1ndation ~;.1scc~.-~ .I!>!~ 
d'amilioror l'efCicacitf de la 
entente ou des rè~l~1111?nts do lutte 1-:ontrr· 
la pollution des eau,. en vic:ut".:; s·.i::- 1,, 

. . d 11 C • • terr1to1rt! e a 0:111~•.mnu~_..-; ~L 

référer i la Communau té et au ni~isL~ , 
tout probl~me ~u'il ne peut risoudr~; 

4.7 Le comité de c:oot·diniltir:-:i cioi~ :::ê' réu~ ~:· 
clem,;2nde d'une dés ·dC!ux p;:.irt :.es e:t .!L r:i.;.~;--~ · 
fois par an; 

4. 8 Les frais de dépla,comi:r.t des merr,hre& du co::-.!.:é 
de coordination nont aGsum,n p~r chaque ?arti~ 
' , 1 a la presente ent~nte; 

4.9 La Communauté assumera les dépenses <p'e::.~.:? 
offcctuêra pour 1:•·.:icqui t tE-t' des t~ct.1::~ r1:s-
poni:.abilités pt"évu,1.:~ à l.!1 présent.:! 1:nLe,.;; •~. 

ARTICLE S: . DISPOSITIONS F'JN!-.U~S 

5.1 Sauf dans les ca1, visés ilU p:..ragr;iphe: !.z, 
·rien dans la précente e11tente ne doi::. etni 
interpr,té comme empichant l'applicat1L:1 . l~ 
chapitre I de la r..oi r.ur l;, qualité de l 'e:wi-
ronnc111ent. sur le t'en: i te, i rei ùe la Commun a:.: t<: i 

5. 2 La présente entente prcnùra effet lçrsq...J•:: ,,. 
gouvernen,ent aura ~ovslrai:: la Comn:un.!1.t~ ~,.:; 
articles d'l l:-i l,oi sut" lll q"Jalité d<:! l ·-:·.:·-·i-
ronncment pr&vu~ à 1•~rticl0 4.3 de l~ p:~-?~-
te entente; 

5.:1 /\ moin!; que le!':: p;,1·ti•.:i: 1:c.- la t,1:,ciit:i,,.-.~ -:'.ir: 
c~rnrnun acco:·d, le, '. prés,c:~,l•.: c.!nt.e:1te ~-~:!·~ ,:r. 
v19ueur le Jour .Je :.:<1 t:1gr,-,~i:re i,:>•..J ~· :..:·.•a '.; ;:· ::: 
d'un an et ~:E: l"enouv,·ller.:. c,itc,11:.:.~i-: .1•,-"•~:.-: 
d'année on ann,~,~ au~si lo :·,ltenps C:!C 2'~·-·· ·; ; .~ 
p,:irtici: n'c'.lur<1 p.ls ::.i•;:·.Ùil? i. 0

.i. ".:;;:;-,,., ... 
moins e, i x 1110 i s av il nt 1 a d" •: de 1.0 :i ,;, •• ïJ : :. ·; : ~- ~-
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· -ou celle de l'un ù~ !;ec renouvéllcll'l.?~tc, !;-:>n 
intention écrite d!? lt.1 l'!loditler ou <''r net":"'.: 
fin. 

EU 1-'0l Dl:: QUOI, l,H, pC?r~c,nnci; 
autorisées cet effe~, ont 
entente, 

soussig1,éci, d·j~.t"~ -: 
si9ni la prise~•~ 

·oe. d , en c~ j Jour c 

LE ~\INISTRE DE L'ENVIRONNCMEMT 

Pnr: 

COMMUNl'\UTÊ URB.I\ lJŒ DE: MON'rfd:.:-..L 

Par: 


